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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les stipulations
tout contrat qui pourront être dissociées, et dont l'exécution ne nécessitait

s de rapports entre les parties qui sont devenues ennemies au sens de la
rtie F, ne seront pas résiliées et demeureront en vigueur sans préjudice des
Dits énoncés à l'article 14 du Traité de Paix signé ce jour. Si les stipulations
in contrat ne peuvent pas être ainsi dissociées, le contrat sera tenu comme
it intégralement résilié. Les dispositions qui précèdent s'entendent sous
serve de l'application des lois, ordonnances et règlements nationaux édictés
r un État signataire du présent Protocole, qui est une Puissance Alliée au
ris dudit Traité de Paix, et de la juridiction duquel relève le contrat ou l'une
ielconque des parties audit contrat, et sous réserve des stipulations du contrat.

3. Aucune disposition de la partie A ne sera considérée comme annulant
3 transactions légalement effectuées conformément à un contrat passé entre
nemis, si ces transactions ont été exécutées avec l'autorisation du Gouver-
ment intéressé, lorsque celui-ci est le Gouvernement d'un État signataire du
ésent Protocole, lequel est lui-même une Puissance Alliée au sens dudit
aité de Paix.

4. Nonobstant les dispositions qui précèdent, les contrats d'assurance et de
assurance seront réglés conformément aux dispositions des parties D et E du
'ésent Protocole.

B. DÉLAIS DE PRESCRIPTION

1. Tous les délais de prescription ou de limitation du droit d'engager ou
Poursuivre une action judiciaire ou du droit de prendre des mesures conser-

Itoires dans les rapports juridiques intéressant des personnes ou des biens,
ettant en cause des ressortissants des États signataires du présent Protocole
Ii, en raison de l'état de guerre, n'ont pas pu engager ou poursuivre une
'tion judiciaire, ou accomplir les formalités nécessaires pour sauvegarder leurs
roits, que ces délais aient commencé à courir avant ou après l'ouverture des
Ostilités, seront considérés comme ayant été suspendus pendant la durée de la
lerre sur le territoire japonais d'une part, et sur le territoire des États signa-
lires qui,- conformément au principe de la réciprocité, accordent au Japon le
énéfice des dispositions du présent paragraphe, d'autre part. Ces délais recom-
lenceront à courir dès la date d'entrée en vigueur du Traité de Paix signé ce
3r. Les dispositions du présent paragraphe s'appliqueront aux délais fixés

Our le dépôt des coupons d'intérêts ou de dividendes ou pour le dépôt, en vue
l remboursement, des valeurs sorties au tirage ou remboursables pour tout

Utre motif, sous réserve qu'en ce qui concerne lesdits coupons ou valeurs, le
-élai recommencera à courir à compter du jour où l'argent deviendra disponible
'OUr paiement au porteur du coupon ou du titre.

2. Lorsqu'en raison de l'inexécution d'un acte ou de l'omission d'une for-

ralité quelconque pendant la guerre, des mesures d'exécution ont été prises sur

e territoire japonais au préjudice d'un ressortissant de l'un des États signa-
aires, qui est une Puissance Alliée au sens dudit Traité de Paix, le Gouver-

eent japonais rétablira les droits lésés. Si le rétablissement de ces droits est

Þossible, ou devait être inéquitable, le Gouvernement japonais fera le néces-

ire pour que le ressortissant de l'État signataire intéressé reçoive telle com-
sation qui en l'occurrence paraîtra juste et équitable.

C. EFFETS DE COMMERCE

1. Dans les relations entre ennemis, aucun effet de commerce souscrit
at la guerre ne sera considéré comme n'étant plus valable pour la seule

n qu'il n'a pas été présenté à l'acceptation ou à l'encaissement dans les

Prescrits, ou que le tireur ou l'endosseur n'a pas été avisé dans ces délais
effet en question n'a pas été accepté ou payé, ou qu'il n'a pas été protesté

lesdits délais, ou qu'une formalité quelconque a été omise pendant la


